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Dans le quartier St-Henri

Un partenariat solide au c�ur
de la crØation des environnements favorables1, 2

Tradition partenariale 
Le travail de partenariat dans St-Henri et Petite-Bour-

gogne ne date pas de l�arrivØe des SIPPE. C�est le rØsultat 
des e�orts soutenus du milieu pour se doter d�une vision 
partagØe des besoins des enfants et des familles et visant la 
mise en place de stratØgies d�action pour y rØpondre. Ain-
si, le programme SIPPE est arrivØ au moment oø un Øtat 
de situation pour les 0-24 ans ayant mobilisØ un grand 
nombre d�acteurs, de familles et de jeunes venait d�Œtre 
complØtØ. Des perspectives de dØveloppement avaient 
aussi ØtØ identi�Øes pour l�ensemble du territoire dans le 
contexte de ce Plan d�action local 0-24 ans (Projet jeu-
nesse montrØalais). Les partenaires oeuvrant plus spØci-
�quement en petite enfance partageaient Øgalement un 
certain nombre de prØoccupations et dØ�s : rejoindre prØ-
cocement les familles et les enfants, faciliter le passage des 
familles d�une ressource à l�autre selon la nature de leur 
besoin,  intensi�er l�action auprŁs des familles ayant des 
jeunes enfants en vue de maximiser les chances de rØussite 
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Comment SIPPE�rendre ?  se veut un lieu de rØ�exion, d�interrogations et d�Øchanges. Comment  renvoie à 
l�expertise, au savoir-Œtre, au savoir-faire concret des acteurs engagØs dans les SIPPE. C�est aussi un outil de 
partage de ces savoirs. SIPPE, pour faire bon usage de l�acronyme qui reprØsente dØjà ce programme au nom lourd 
et interminable. �rendre ? Pour indiquer la direction, les buts visØs : la santØ et le bien-Œtre des familles ainsi que le 
renforcement de leur pouvoir d�agir et celui des communautØs dans leur quotidien. Un bulletin qui donne la parole 
aux familles, aux acteurs des CLSC et des tables de concertation ainsi qu�aux dØcideurs. Il s�intØresse aux deux 
composantes du programme : l�accompagnement des familles et la crØation d�environnements favorables. 
Nous vous invitons à faire circuler Comment SIPPE�rendre ? au sein de vos Øquipes et de vos tables de concertation.  
Bonne lecture.

Selon le cadre de rØfØrence des Services intØgrØs, « mille 
et une actions » sont possibles  dans le cadre de la com-
posante CrØation d�environnements favorables (CEF) pour 
le dØveloppement optimal des enfants. Si cela suggŁre une 
grande libertØ dans la mise en oeuvre de ce volet, ça re-
prØsente Øgalement un grand dØ� : savoir comment s�y 
prendre � concrŁtement � a�n de mettre en pratique des 
actions qui visent l�amØlioration des conditions de vie des 
familles. Une pØriode intensive avec les partenaires qui 
siŁgent à la Table de concertation des services à la petite 
enfance des quartiers St-Henri et Petite-Bourgogne a per-
mis de dØcrire en profondeur les pratiques des acteurs et 
les liens existant entre les partenaires communautaires et 
institutionnels qui se situent au c�ur de l�actualisation de 
cette composante des Services intØgrØs.

1 Les auteures remercient chaleureusement les intervenantes du CLSC St-Henri 
et les partenaires communautaires de la Table de concertation des services à la 
petite enfance des quartiers St-Henri et Petite-Bourgogne pour leur gØnØrositØ 
exceptionnelle. 
2 Les donnØes pour cet article proviennent du projet de mØmoire de maîtrise de 
Anika Mendell � La mise en action du modŁle Øcologique par les acteurs locaux 
dans le cadre du volet CrØation d�environnements favorables des Services 
intØgrØs en pØrinatalitØ et pour la petite enfance à l�intention des familles vivant en 
contexte de vulnØrabilitØ � sous la direction de Sylvie Gendron et Louise Potvin.
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lors de l�entrØe à l�Øcole. L�expØrimentation du partenariat 
dans la rØalisation d�actions concrŁtes, telles les SIPPE, a 
contribuØ à renforcer les liens entre les partenaires. Ces 
liens se caractØrisent aujourd�hui par un contact privilØ-
giØ, une familiaritØ entre les acteurs et une volontØ de tra-
vailler ensemble, et le rØ�exe de le faire ainsi.

Collaboration Øtroite des partenaires
Les partenaires institutionnels et communautaires col-

laborent donc à la mise en �uvre du plan d�action CrØa-
tion d�environnements favorables comme ils le font pour 
tous les autres dossiers relevant de la Table de concertation 
des services à la petite enfance ( Plan d�action Fondation 
Chagnon, CAPE, dossier parcs, dØveloppement du pro-
jet habitation familles, Protocole d�entente CPE/CSSS, et 
autres). L�organisatrice communautaire du CLSC siŁge à 
la Table, anime les rencontres mensuelles et soutient la 
concertation des acteurs autour des di�Ørentes actions 
menØes par les partenaires. Elle s�implique de la mŒme 
façon dans le « sous-comitØ aviseur SIPPE ». Cette ins-
tance comprend l�organisatrice communautaire et les cinq 
partenaires communautaires o�rant des activitØs dans le 
cadre des SIPPE (quatre organismes communautaires-fa-
mille et un centre de la petite enfance). Les membres du 
sous-comitØ se rencontrent deux ou trois fois l�an,  a�n de 
dØterminer le plan d�action, discuter en profondeur des 
activitØs o�ertes, rØ�Øchir aux enjeux reliØs à la compo-
sante environnements favorables, rØaliser les bilans de �n 
d�annØe, et soumettre le tout pour approbation et suivi  
aux membres de la Table de concertation tout au long de 
l�annØe. Les membres de la Table se rencontrent aux qua-
tre à six semaines pour rØviser, discuter et adopter les plans 
d�action et les bilans. Les occasions de travailler ensemble 
sont donc frØquentes, sans compter que la rØalisation de 
certaines activitØs suppose la participation de plusieurs 
partenaires.

Pour la pØrennitØ des liens : communication 
et rØciprocitØ

MalgrØ cette tradition partenariale et cette collabora-
tion Øtroite, il reste que ces partenaires travaillent dans 
des milieux communautaires et institutionnels (CLSC) 
bien distincts. « Ce sont deux univers di�Ørents », estime 
une partenaire communautaire. Ces acteurs ont parfois 
l�impression qu�ils oeuvrent avec des visions di�ciles à rØ-

concilier dans le quotidien. Cependant, lorsqu�ils rencon-
trent des divergences ou des di�cultØs, ils se permettent 
de « nommer les choses ». En e�et, la communication, la 
souplesse ainsi que la capacitØ de s�adapter à la rØalitØ et 
aux contraintes de l�autre, caractØrise et renforce ce parte-
nariat. En tØmoigne cette partenaire communautaire :

« Les attitudes personnelles, les habiletØs de communi-
cation, l�ouverture à l�autre, la tolØrance à la di�Ørence, 
la tolØrance aussi à l�ambiguïtØ, la capacitØ de mettre de 
l�eau dans son vin, la capacitØ d�abnØgation de son intØrŒt 
� Il y a cette culture-là entre nous. Moi, je suis capable 
de concØder des trucs (à l�organisatrice communautaire) 
parce qu�elle, je sais qu�aprŁs ça, elle va me concØder quel-
que chose �On se fait cette marge de man�uvre là pour 
que ici ça rØussisse à connecter. »
En plus de la communication, la rØciprocitØ entre le 

CLSC et les acteurs communautaires est apparente dans 
plusieurs circonstances de la mise en oeuvre des environ-
nements favorables et contribue Øgalement à la rØsolution 
des con�its. Cette rØciprocitØ, caractØristique du lien entre 
les acteurs, renforce la relation, puisque les acteurs se sen-
tent valorisØs et rØcompensØs par leur engagement dans ce 
partenariat dont chacun bØnØ�cie.

Partage d�une �nalitØ commune
Si di�Ørentes caractØristiques des relations interperson-

nelles facilitent la synergie entre les partenaires,  il existe 
aussi un autre moteur dans la rØussite de ce partenariat 
: l�ensemble des acteurs du territoire partagent la mŒme 
�nalitØ, c�est-à-dire rØpondre aux besoins des familles. 
En e�et, une intervenante du CLSC estime que : « Dans 
les organismes communautaires du quartier, je pense qu�il 
y a une solidaritØ, une vision commune. Il y a une rØalitØ 
qu�on partage, puis il y a ce besoin de s�entendre, de se tenir, 
pour Œtre capable de faire face aux besoins des familles ». 
Ce consensus à propos de l�objectif ultime sert d�aimant, 
ramenant les acteurs autour de la table pour continuer le 
travail, comme l�a�rme cette partenaire communautaire :

« Toujours, on reste centré sur les besoins des 
familles, qu’est-ce que les familles ont besoin?  
Moi, quand je sens qu’on s’en va dans un cul-
de-sac, je me demande :  mais là qu’est-ce que 
les familles ont besoin? ». 
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Dans la premiŁre partie de cet article (Comment SIPPE�rendre, 
octobre 2006, no 6), j�ai longuement dØcrit les fruits qu�une 
Øquipe de professionnelles  retire d�un processus de rØ� exion 
en Øquipe, rØ� exion portant sur ses interventions et sur les 
situations vØcues par les familles inscrites au programme 
SIPPE. Dans cette deuxiŁme partie, je prØsente briŁvement les 
conditions prØcises nØcessaires pour que cette rØ� exion ait 
lieu et pour que les intervenantes, l�Øquipe et l�intervention en 
pro� tent pleinement. Alors, installez-vous confortablement et 
prenez tranquillement connaissance des idØes que j�ai ØlaborØes 
pour vous avec soin... un peu comme je le fais avec les tomates 
cerises de mon jardin. Bonne lecture !

II. Les conditions d�un travail d�Øquipe
 rØ� Øchi et fructueux

a) UN CADRE PRÉVISIBLE. Les rencontres de rØ� exion en Øqui-
pe doivent se dØrouler à une frØquence rØguliŁre, connue de 
toutes, et dans un lieu qui demeure constant. Un Øcart de trois 
ou quatre semaines entre les rencontres permet aux participan-
tes de garder le � l de la rØ� exion ou, à tout le moins, de le 
reprendre aisØment. La constance du lieu et du moment de la 
rencontre produit deux e� ets importants : a�  rmer la nØcessitØ 
de la rØ� exion dans l�intervention et lui donner une place re-

Les rØ� exions de Monique Tremblay

RØ� Øchir l�intervention en Øquipe SIPPE, l�enrichir dans une 
supervision clinique : une combinaison gagnante (suite)

L�acceptation des divergences
L�existence d�un objectif commun n�empŒche pas la 

prØsence de variations, de divergences et de questionne-
ments à propos des moyens à privilØgier pour atteindre 
leur but. Cependant, ces points de tension ne mettent pas 
pour autant le partenariat en pØril. Ils tØmoignent plutôt 
de son dynamisme, car il s�agit d�opportunitØs d�Øvolu-
tion, d�adaptation mutuelle et d�actualisation de certaines 
pratiques. En e� et, ces enjeux imposent à ces acteurs qui 
ont la volontØ d�en arriver à une solution, une rØ� exion 
critique quant à leurs modes de fonctionnement.

La crØation d�environnements favorables : 
un � let de sØcuritØ autour des familles

Ainsi, ce partenariat donne lieu à des interventions 
qui, selon une intervenante du CLSC, contribue au tis-
sage d�un � let de sØcuritØ autour des familles du territoire. 
De fait, ce partenariat renforce les liens sociaux entre tous 
les acteurs : familles, intervenantes, organismes et regrou-
pements. Comme l�a�  rme une intervenante du CLSC :
« C�est sßr que d�Œtre tout le monde ensemble, ça a un impact; 
de se tenir, d�Œtre en lien avec les organismes, dans le mŒme 
but� C�est fort, c�est puissant, surtout dans un petit terri-
toire comme nous ».

Anika Mendell
(Collaboration : Martine � Øriault, Monique Elliott)

Monique Tremblay est psychologue. Elle est Øgalement l�auteure 
et l�animatrice de la formation RØ� exion sur la pØrinatalitØ et la 
petite enfance en contexte de pauvretØ actuellement offerte dans 
le cadre des SIPPE. Elle a acceptØ de tenir chronique dans notre 
bulletin.
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connue sur laquelle toutes peuvent compter pour progresser, 
crØer un espace de con�ance oø dØposer le di�cile et le traiter 
avec les collŁgues. Savoir qu�un tel espace existe rassure les in-
tervenantes dans les situations les plus complexes et les plus 
exigeantes.

b) PARTICIpATION ET ASSIDUITÉ AUX RENCONTRES. Les interve-
nantes impliquØes dans les SIPPE participent aux rencon-
tres. Leur prØsence est nØcessaire, si possible à chaque ren-
contre, pour favoriser la vie d�Øquipe, le dØveloppement de 
l�esprit d�Øquipe, l�habitude de rØ�Øchir ensemble ainsi que la 
con�ance mutuelle.

c) ANIMATION DES RENCONTRES. L�animation doit Œtre con�Øe 
à une personne qui a dØmontrØ les compØtences et les attitudes 
suivantes : une bonne capacitØ d�Øcoute, de contenance de ses 
rØactions et de ses Ømotions, de la sensibilitØ et de l�empathie 
envers les autres et envers soi-mŒme. La personne doit Œtre en 
mesure de veiller au maintien d�un climat de respect envers les 
participantes et leurs idØes. Ce climat s�avŁre essentiel à l�ouver-
ture sur soi et sur ses interventions ainsi qu�à l�exploration de 
pistes nouvelles d�intervention. Il est avantageux pour le grou-
pe que la personne qui anime soit su�samment expØrimentØe 
en intervention pour accompagner le processus du groupe et 
l�aider à cheminer dans les moments plus ardus. Il est essentiel 
que les membres de l�Øquipe soient d�accord avec la dØsigna-
tion de la personne qui exercera ce rôle et reconnaissent son 
leadership dans cette fonction.

d) DES RENCONTRES pORTANT EXCLUSIVEMENT SUR L’INTERVEN-
TION. Les rencontres de rØ�exion doivent se dØrouler indØpen-
damment des rencontres consacrØes à l�organisation du travail 
en Øquipe, à la gestion des demandes et des dossiers ainsi qu�à 
la transmission d�informations de nature administrative. Je 
recommande fortement de respecter cette condition. L�expØ-
rience m�a dØmontrØ que dans les rØunions d�Øquipe, les Øchan-
ges sur la tâche ainsi que les aspects du travail reliØs à la gestion 
accaparent souvent l�agenda et l�espace mental des intervenan-
tes, ce qui rend par la suite la rØ�exion impossible.  Dans les 
pØriodes oø les Øtablissements rØorganisent leurs structures de 
fonctionnement, de gestion, ainsi que leur o�re de services, 
les prØoccupations reliØes à la transmission des informations 
et à l�organisation du travail prennent frØquemment le pas 
sur le clinique. Dans un tel contexte, il me semble prØfØrable 
que les rares rencontres consacrØes à l�intervention lui soient 
consacrØes exclusivement. Les Øquipes bØnØ�ciant de la prØ-
sence d�une cadre expØrimentØe � soutenant l�intervention et 
son Øquipe � ainsi que d�une animatrice compØtente peuvent 
tenter de tenir des rencontres d�Øquipe strictement divisØes en 
deux parties, une consacrØe à la gestion, l�autre à la rØ�exion 
sur l�intervention.

e) MÉTHODE DE TRAVAIL DANS LES RENCONTRES. Une mØtho-
de de travail connue dans certaines Øquipes, la discussion de 
cas, favorise la rØ�exion sur l�intervention. Une autre mØthode 
consiste à proposer une question, un problŁme, une intuition 
qui concernent plusieurs interventions. On peut aussi prØsen-
ter des « bons coups », comme des situations oø les familles ont 
concrØtisØ de petites ou de grandes rØussites, ou encore vØcu 
des ØvØnement signi�catifs et positifs pour elles. L�important 
ici est que les membres de l�Øquipe travaillent autour de thŁmes 
choisis ensemble et que la question ou le thŁme retenu puisse 
Œtre travaillØ dans le temps dont on dispose. Mieux vaut sur ce 
point en faire moins et bien que trop et mal.

f ) DURÉE DES RENCONTRES. Une derniŁre condition concerne 
la durØe des rencontres. Une pØriode d�une heure trente m�ap-
paraît Œtre la durØe minimale requise pour rØ�Øchir en groupe 
d�une façon utile. Une pØriode de deux heures s�avŁre plus 
confortable, laissant un peu plus d�espace à l�exploration. Une 
durØe de trois heures divisØe en deux pØriodes sØparØes par une 
pause de 15 minutes (ou deux pauses de 10 minutes)  me sem-
ble encore aujourd�hui une durØe optimale, si les autres condi-
tions sont respectØes. Ici encore, le possible et le faisable sont 
prØfØrables au souhaitable, et une rencontre d�une heure trente 
rØussie vaut mieux  qu�une rencontre de trois heures dont on 
souhaite ardemment la �n.

Je dirai plus gØnØralement que dans les premiŁres annØes de 
la vie d�une Øquipe SIPPE, il est peut-Œtre plus aidant d�expØri-
menter deux pØriodes de rØ�exion d�une heure trente par mois, 
qu�une rencontre plus longue. Une rencontre de deux heures 
aux trois semaines peut se rØvØler utile, pour une Øquipe plus 
expØrimentØe, avant de passer à une rencontre de trois heu-
res aux quatre semaines. L�essentiel ici est d�Øvaluer à la �n de 
chaque rencontre le dØroulement du travail, la satisfaction des 
participantes et d�Œtre à l�Øcoute des ajustements souhaitØs. Ce 
processus d�Øvaluation continue à chaque rencontre permet au 
groupe de mieux connaître ses besoins, d�identi�er les façons 
de travailler ensemble favorisant sa rØ�exion, et d�inventer les 
conditions qui lui conviennent tout au long de son Øvolution. 
Je vous invite à lire l�ØnoncØ de ces conditions comme un guide 
utile plutôt qu�une recette à suivre.

La supervision en Øquipe : un « plus » pour 
enrichir les personnes et les interventions

J�ai dØcrit prØcØdemment comment une Øquipe qui rØ�Øchit 
sur ses interventions consolide ses compØtences et alimente ses 
membres. Ce travail de rØ�exion peut Œtre enrichi lorsqu�il se 
dØroule dans le cadre d�une supervision d�Øquipe.

La supervision ajoute à la rØ�exion en Øquipe une dimension 
clinique qui permet de tenir compte des aspects psychologiques 
de l�intervention. Le superviseur aide l�Øquipe à se sensibiliser 
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à la vie psychique des personnes et des familles rencontrØes lors 
de l�intervention, à en reconnaître les manifestations, les forces 
et les vulnØrabilitØs, dans le but de modØliser l�intervention en 
consØquence. Il apporte au besoin des ØlØments de formation 
thØorique et pratique pertinents. De plus, il tient compte des 
Øtapes du dØveloppement des personnes, des couples et du cy-
cle de la vie familiale ainsi que des enjeux psychiques de certai-
nes Øpreuves et sou�rances humaines vØcues dans les familles 
rencontrØes, dans le but de mieux orienter la direction des 
interventions. Il met l�accent sur les façons dont la famille et 
ses membres agissent au mieux de leurs ressources et de leurs 
capacitØs, rØagissent à ce qui leur arrive, font des choix, pren-
nent des dØcisions en fonction de ce qui leur semble possible.  
L�apprentissage de ce type de vision permet à l�intervenant de 
voir les personnes et les familles comme les acteurs principaux  
de leur vie, et d�adopter une position de soutien à leur Øgard et 
envers leurs e�orts, une position qui favorise le dØveloppement 
de la famille et de ses membres.

Lorsqu�un lien de con�ance su�sant existe entre les membres 
de l�Øquipe, le superviseur les aide à se sensibiliser aux aspects de 
transfert et surtout de contre-transfert (rØactions des personnes 
rencontrØes envers l�intervenant et rØactions de l�intervenant 
envers ces personnes) dans le travail d�intervention.  L�atten-
tion portØe au contre-transfert a pour but d�aider l�intervenant 
à identi�er les expØriences qui le touchent profondØment, qui 
le confrontent, le dØstabilisent, ainsi que les types de rencontres 
qui suscitent chez lui des Ømotions intenses, voire extrŒmes, ou 
au contraire une absence de rØactions. Ce processus de sensi-
bilisation à soi-mŒme aide l�intervenant à mieux dØpartager les 
ØlØments qui appartiennent à ses perceptions, à ses croyances et 
valeurs, à ses zones de sensibilitØ, et aux rØsonances reliØes à ses 
expØriences de vie et de travail. La clari�cation progressive de 
sa façon de travailler et de son mode particulier d�implication 
favorise peu à peu un certain dØgagement Ømotionnel lorsque 
nØcessaire, tout en permettant une approche plus empathique, 
plus consciente de la complexitØ humaine, la sienne et celle des 
autres.

La supervision crØe Øgalement un espace de soutien pro-
fessionnel qui permet de valider les qualitØs humaines et les 
ressources personnelles que les intervenants et l�Øquipe investis-
sent dans l�intervention, ce qui stimule la reconnaissance pro-
fessionnelle entre pairs.

Le superviseur accorde une attention particuliŁre aux inter-
venants qui dans leur travail avec les familles encaissent des 
charges Ømotionnelles massives, font face à des situations au 

potentiel traumatique ØlevØ ou encore se retrouvent personnel-
lement en danger. En�n, le superviseur peut suggØrer aux inter-
venants et à l�Øquipe des façons de trouver un soutien psycholo-
gique plus personnalisØ ou encore un support organisationnel 
plus spØci�que (par exemple, un protocole d�intervention dans 
des situations de danger), pour faciliter leur travail ou le rendre 
plus e�cace.

Cette dØmarche de supervision gagne à se dØrouler sur une 
pØriode de deux ou trois ans, si possible avec le mŒme super-
viseur lorsque l�Øquipe est satisfaite du travail accompli. Le su-
perviseur choisi doit bien connaître le contexte de travail, le 
programme, le type d�intervention pratiquØe de mŒme que la 
clientŁle rencontrØe dans le programme et le milieu. Une expØ-
rience de travail prØalable avec la clientŁle ou encore un intØrŒt 
vif à son Øgard facilite la dØmarche d�ajustement du superviseur 
avec l�Øquipe et avec l�intervention.

L�Øtablissement pourra Øgalement choisir le superviseur en 
fonction d�une approche spØci�que d�intervention qu�il sou-
haite implanter. On parlera dans ce cas d�une supervision pro-
fessionnelle plutôt que clinique. On veillera dans ce cas à pri-
vilØgier une approche cohØrente avec l�intervention prØconisØe 
dans le programme SIPPE (sur une longue pØriode, le plus sou-
vent à domicile, avec un soutien des groupes communautaires) 
et qui sera utile aux intervenants.

La dØmarche de supervision clinique peut aider les interve-
nants et les Øquipes à mieux composer avec les clientŁles ren-
contrØes dans les SIPPE, clientŁles aux vies marquØes souvent 
par une histoire de sou�rances relationnelles, de nØgligence 
� pour certaines à la limite de l�exclusion sociale � et dans le cas 
des rØfugiØs et de certains immigrants, par des deuils massifs et 
l�expØrience d�avoir ØchappØ de peu à la mort. Accompagner 
ces clientŁles suppose de côtoyer rØguliŁrement leurs sou�ran-
ces et leurs e�orts pour se donner ainsi qu�à leurs enfants une 
vie meilleure, une vie oø les liens a�ectifs nourrissent la vie 
et l�espoir des parents, la vie, l�espoir et le dØveloppement des 
petits. Les intervenants ont besoin eux aussi d�Œtre soutenus et 
alimentØs de maniŁre signi�ante dans ce travail. À long terme, 
dans ce genre de programme, ils ne pourront donner que ce 
qu�ils auront reçu. La supervision clinique fait partie en prioritØ 
de ce qu�ils ont besoin de recevoir. 

Je vous souhaite une bonne �n d�hiver à toutes et à tous, et 
un peu de temps pour en savourer la beautØ.
Monique Tremblay, psychologue 
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Pourquoi parler d�allaitement en contexte de 
pauvretØ ?

D�abord et avant tout parce que l�allaitement est la mesure 
de santØ publique reconnue par l�OMS comme la plus e�cace 
pour rØduire la morbiditØ et la mortalitØ chez les nourrissons et, 

Allaitement et pauvretØ 

Deux rØalitØs compatibles

Naître ici et venir d�ailleurs (NIVA)

Une place à l’ouverture!
À l�automne 2005, nous n�avions aucune idØe de l�intØrŒt 

que susciterait une formation sur l�immigration. Une invitation 
aux CSSS de l�île et à leurs partenaires des SIPPE prØvoyait seu-
lement cinq journØes de formation Naître ici et venir d�ailleurs 
si un nombre su�sant de participantes s�y inscrivaient. Douze 
mois plus tard, dØbut de dØcembre 2006, 27 journØes de sen-
sibilisation aux parcours migratoires des familles avaient ØtØ 
rØalisØes dans autant de quartiers de MontrØal avec plus de 425 
participantes. De ce nombre, la moitiØ Øtait à l�emploi d�un 
CSSS, le tiers �uvrait dans un organisme communautaire et le 
1/6 en services de garde, centres jeunesse, centres hospitaliers 
et autres.

Pourquoi un tel engouement ? Si on rØpond que c�est parce 
qu�il s�agit d�immigration, la rØponse est simple et peut-Œtre fa-
cile ! Car, l�immigration à MontrØal ne date pas d�hier. Et des 
formations, il y a en a plusieurs qui mobilisent beaucoup de 
monde en mŒme temps ! Alors ?

Une compilation partielle des attentes des participantes en 
dØbut de journØe1 et de leur apprØciation à la �n de la forma-
tion, nous o�re trois pistes d�explication.

D�abord, il y a le dØsir d�obtenir des rØponses à des interro-
gations de base ou d�approfondir les connaissances sur l�immi-
gration. Quelles sont les raisons qui motivent les immigrants 
à quitter leur pays d�origine ? Quelles sont les catØgories d�ad-
mission ? À l�arrivØe au QuØbec, à quels services ont-ils accŁs ? 
Quels sont les messages vØhiculØs à l�Øtranger pour les inciter à 
s�Øtablir ici ? Quelles sont leurs principales coutumes et valeurs 
selon leur provenance ? Bref, les intervenantes dØsirent s�infor-
mer sur les rouages administratifs de leur entrØe et de leur ins-
tallation au pays et cherchent à mieux comprendre le contexte 
culturel des familles qu�elles accompagnent.

La deuxiŁme explication possible va au-delà de la seule ac-
quisition des connaissances. Elle concerne l�appropriation de 
contenus thØoriques à partir des expØriences de travail des par-
ticipantes. Et c�est par le biais des Øtudes de cas et des rØcits de 
familles que se rØalisent les Øchanges et la rØ�exion. Voici ce 
qu�ils ont apprØciØ : «�les exemples prØcis donnØs a�n d�expliquer 
les concepts enseignØs� », « �les situations rØelles discutØes », « la 
possibilitØ de discuter de situations avec les pairs »2 .

La troisiŁme explication est peut-Œtre plus �uide que les 
deux premiŁres mais combien porteuse de sens. Nous pouvons 
la traduire par les mots ouverture et besoin de partage. C�est 
ainsi que le rØsument certaines participantes : « J�ai beaucoup 
apprØciØ le respect des opinions des autres, l�Øcoute� », « L�ouver-
ture au dialogue� », « Le eye opening� ». Si la plupart ont ap-
prØciØ la place accordØe par les formatrices à l�Øcoute, d�autres 
ont ØtØ touchØes par les rØvØlations de leurs collŁgues de travail 
sur leurs prØjugØs à l�Øgard de certaines communautØs cultu-
relles. Certaines ont con�Ø qu�elles se dØ�nissaient comme 
« racistes » pour exprimer à quel point il est «�di�cile d�accepter 
les di�Ørences ». Ces di�Ørences ne se concentrent pas seulement 
dans ce qui rend les minoritØs visibles mais aussi dans certaines 
situations de vie qui demeurent dØlicates pour l�intervention : 
les situations de violence conjugale et familiale, d�inØgalitØs en-
tre les sexes et d�oppression, par exemple. 

Finalement, des participants ont Ømu le groupe en tØmoi-
gnant de leur propre parcours migratoire ou encore de ce-
lui d�un proche. Bref, ces rencontres ont rØa�rmØ que si la 
confrontation aux di�Ørences n�est pas facile, c�est avec la 
communication, l�Øcoute et le climat de con�ance que se crØe 
l�ouverture.
Danielle Durand 

2 À ce propos, nous convions le lecteur à la lecture ou la relecture des rØ�exions 
de Monique Tremblay sur la nØcessitØ du partage des connaissances et des prati-
ques dans le cadre des SIPPE, Comment SIPPE�rendre, octobre 2006, no.6.

surtout, parce que plusieurs Øtudes ont dØmontrØ que la clien-
tŁle qui retire le plus de bØnØ�ces de l�allaitement maternel est 
celle vivant en contexte de vulnØrabilitØ. En ce sens, les rØsultats 
de l�Étude longitudinale sur le dØveloppement des enfants (EL-
DEQ 1998-2003) � prØsentØs aux JASP, en novembre 2006 � 
auraient permis d�identi�er, chez les enfants de 6 ans, plusieurs 
e�ets bØnØ�ques de l�allaitement, lorsque pratiquØ pendant au 
moins quatre mois. Parmi ces avantages, on note l�annulation 

1 Un bilan complet des journØes de formation NIVA sera disponible au printemps 
2007.
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de l�e�et de l�inØgalitØ sociale sur les taux d�hospitalisation, des 
troubles du dØ�cit d�attention et de l�hyperactivitØ. On observe 
aussi une rØduction des risques de dØveloppement de problŁ-
mes langagiers associØs à la pauvretØ. À eux seuls ces constats 
mØritent que des e�orts soient faits a�n de mieux comprendre 
les raisons pour lesquelles cette clientŁle semble moins encline 
à choisir l�allaitement maternel comme mode d�alimentation 
de leurs nourrissons. En e�et, dØjà en 1999, alors qu�une Øtude 
du GRIS montrait que prŁs de 80 % des nouvelles mŁres mon-
trØalaises initiaient l�allaitement, moins de 50 % de celles parti-
cipant au programme Naître Øgaux et grandir en santØ (NEGS) 
allaitaient leur enfant à la naissance.

Des chi�res �
Le Dispensaire reçoit plus de 1800 mŁres par annØe.  PrŁs 

de la moitiØ de celles-ci sont des nouvelles arrivantes, le tiers 
des femmes suivies ont moins de 11 annØes de scolaritØ com-
plØtØes, le quart d�entre elles sont monoparentales et 10 % sont 
des adolescentes. Parmi cette clientŁle, 55 % touche des pres-
tations d�aide sociale ou d�assurance chômage, 35 % ont un 
faible revenu et 5 % n�ont aucun revenu. La clientŁle du DDM 

Or, des intervenantes enthousiastes, optimistes et 
convaincues des bienfaits de l’allaitement maternel 
ont démontré que cela était possible et même bien-
venu par les mères les plus vulnérables.

Parmi ces acteurs persØvØrants, on retrouve  l�Øquipe du 
Dispensaire diØtØtique de MontrØal (DDM) qui a acceptØ de 
partager avec nous son expØrience et quelques rØsultats encore 
non publiØs d�une Øtude sur l�allaitement menØe auprŁs de leur 
clientŁle en 2005.

1 www.inspq.qc.ca/jasp/archives : prØsentation de Ginette Paquet, 27-10-06.

se compare en plusieurs points à celle du programme SIPPE 
dans les Øtablissements du rØseau de notre rØgion et, bien 
que le DDM serve une clientŁle identi�Øe comme vivant en 
contexte de vulnØrabilitØ, il a�che des taux d�allaitement que 
tout le QuØbec envie. En e�et, en 2005, lors de l�Øtude sur l�al-
laitement auprŁs de sa clientŁle, le Dispensaire a constatØ que  
98 % des femmes suivies initiaient l�allaitement, 94 % allai-
taient encore leur bØbØ à l�âge de deux mois, 86 % poursui-
vaient l�allaitement à 4 mois et 77 % d�entre elles allaitaient 
toujours à 6 mois de vie de l�enfant. Il s�agit de donnØes concer-
nant les taux d�allaitement total (c�est-à-dire allaitement exclu-
sif + allaitement mixte). Leur taux d�allaitement exclusif est 
tout aussi Øtonnant puisqu�à six mois de vie de l�enfant, 45 % 
des mŁres qui ont participØ à cette Øtude allaitaient encore leurs 
bØbØs exclusivement. À titre de comparaison, 88 % des mŁres 
de la rØgion de MontrØal (tout statut Øconomique confondu) 
initient l�allaitement à l�hôpital et à six mois, bien que 61 % 
des mŁres allaitent encore, seulement 4,5 % d�entre elles allai-
tent exclusivement (ISQ, 2006). Le DDM arrive à ces rØsultats 
remarquables avec une Øquipe composØe de 8 diØtØtistes, dont 
une qui est aussi consultante en lactation, une travailleuse so-
ciale, une Øducatrice en pØrinatalitØ (Øgalement consultante en 
lactation) et une Øducatrice en garderie.

Quelle est la clef de ce succŁs ?
On pourrait croire que la forte proportion multiethnique 

de la clientŁle du DDM joue en faveur de ce taux d�allaite-
ment spectaculaire mais cela n�est pas le seul ØlØment. Rappe-
lons qu�il est reconnu mondialement que l�allaitement exclusif 
est peu pratiquØ tant ici qu�ailleurs. Aussi l�approche privilØgiØe 
par le DDM constitue certainement un autre facteur pouvant 
contribuer à ce succŁs. 

Les diØtØtistes de cet organisme appliquent la « mØthode 
Higgins ». Cette façon de faire a ØtØ dØveloppØe par l�une des 
directrices de cette institution et son e�cacitØ est largement 
reconnue. Les assises de cette approche reposent essentielle-
ment sur le counseling e�cace. Ce counseling comporte deux 
composantes : la science et l�art. La science est nØcessaire a�n 
d�Øtablir les besoins nutritionnels spØci�ques de la mŁre et de 
bien l�informer sur les di�Ørents aspects entourant la grossesse, 
la naissance et l�allaitement. L�art, se dØ�nit comme Øtant la 
capacitØ de communiquer avec respect, au rythme de l�autre, en 
dØveloppant un lien de con�ance et une complicitØ. Selon cette 
approche, pour que le counselling soit e�cace, il faut toujours 
rØunir trois conditions : la sØcuritØ, la motivation et la raison. Si 
le besoin de sØcuritØ n�est pas comblØ, la cliente ne peut avan-
cer. Il faut donc d�abord lui fournir l�essentiel (par exemple, les 
supplØments alimentaires sont donnØs dans ce but). Ensuite, il 
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faut motiver la mŁre à l�importance de la nutrition pour assurer 
le dØveloppement optimal de l�enfant à naître. Lorsque la mŁre 
est ainsi motivØe, il est possible de « travailler la raison » en lui 
transmettant des connaissances, à petites do-
ses et en s�assurant à chaque fois que celles-ci 
soient intØgrØes avant d�en prØsenter de nou-
velles. Cette approche holistique se divise en 
deux grands types d�activitØs; le counselling 
nutritionnel jumelØ à l�aide alimentaire et les 
activitØs de groupe.

Au DDM, la cliente rencontre la diØtØtiste 
qui lui est assignØe aux deux semaines. En 
moyenne, il y a neuf rencontres individuel-
les dont six en pØriode prØnatale et trois en 
pØriode postnatale. De plus, on encourage les 
mŁres à participer aux activitØs de groupe qui 
portent chacune sur une thØmatique parti-
culiŁre. À chacune des activitØs, deux billets d�autobus et une 
collation santØ sont o�erts aux mamans. Les mŁres participent 
en moyenne à six activitØs et il y a environ dix participantes par 
activitØ.

Et l�allaitement dans tout cela ?
En plus de parler d�allaitement à chacune des rencontres 

individuelles avec les clientes, les diØtØtistes invitent les mŁres 
� avec et sans expØrience en allaitement � à participer, en prØ-
natal, à deux rencontres de groupe. La premiŁre traite davan-
tage des aspects thØoriques de l�allaitement et la deuxiŁme se 
veut une mise en pratique. De plus, une fois par semaine, le 
DDM o�re une clinique d�allaitement oø les mŁres peuvent 
venir, avec ou sans rendez-vous, rencontrer une consultante en 
lactation si elles ont des questions ou des problŁmes d�allaite-
ment.

Les supplØments alimentaires sont donnØs durant la gros-
sesse. De plus, pour sa participation aux deux sessions sur 
l�allaitement, la mŁre reçoit une prolongation de supplØments 
pendant les six premiŁres semaines aprŁs la naissance de son 
bØbØ lors du suivi postnatal. Les sØances de groupe reposent sur 
le principe suivant : apprendre tout en s�amusant. Au cours de 
la sØance thØorique, on parle principalement des avantages de 
l�allaitement, de conseils pratiques, des di�cultØs potentielles 
et des mythes. Lors de la sØance pratique ont insiste sur l�im-
portance du contact peau à peau dŁs la naissance, la prise du 
sein, le transfert de lait, la mØthode de la compression du sein 
et les di�Ørentes positions d�allaitement.

L�Øtude sur l�allaitement rØalisØe auprŁs des mŁres du DDM 
en 2005 a permis entre autres d�Øvaluer l�impact de la participa-
tion aux sØances de groupes en allaitement sur les taux d�allaite-

ment total et exclusif. Autant pour l�allaitement 
total que pour l�allaitement exclusif, au DDM, 
on a observØ que les mŁres qui participaient aux 
sØances de groupe avaient des taux d�allaitement 
plus ØlevØs et ce de la naissance de l�enfant jus-
qu�à six mois. Les taux sont signi�cativement 
plus ØlevØs à 4 mois (86 % chez les participan-
tes à un groupe c. 78 % pour les non-partici-
pantes en ce qui concerne l�allaitement total et, 
66 % c. 49 % concernant l�allaitement exclusif ) 
et à six mois (81 % c. 70 % pour l�allaitement to-
tal� et 54 % c. 38 % pour l�allaitement exclusif ). 
De plus, bien que 48 % des mŁres interrogØes 
avaient dØjà allaitØ un premier bØbØ, il n�y avait 

pas de di�Ørence statistique signi�cative entre ces derniŁres et 
celles n�ayant jamais allaitØ. Dans cette Øtude, on a aussi notØ 
que le nombre de visites prØnatales avec la diØtØtiste semble 
avoir un impact positif sur l�allaitement exclusif.

En conclusion
Les stratØgies dØployØes par le DDM � counseling indivi-

duel, jumelØ aux supplØments alimentaires, rencontres de grou-
pe thØorique et pratique, et clinique d�allaitement � s�intŁgrent 
à une approche holistique oø la personne est mise au c�ur des 
prØoccupations et oø l�on privilØgie les apprentissages dans une 
ambiance agrØable. Le tout semble donner de bons rØsultats 
et dØmontre que l�allaitement maternel est possible Øgalement 
chez les mŁres de milieux dØfavorisØs. 

En�n, il est intØressant de constater que les deux premiers 
CLSC à obtenir l�agrØment « Initiative des amis des bØbØs » 
en milieu communautaire sont situØs dans des secteurs oø la 
population dØfavorisØe reprØsente 20 à 30 % de la clientŁle et, 
dans les deux cas, des actions similaires à celles du DDM ont 
ØtØ mises en place. Il semble bien que cette population souhaite 
allaiter, il faut maintenant essayer de voir comment nous pou-
vons soutenir adØquatement ces clientes a�n que leurs nour-
rissons en retirent tous les bØnØ�ces possibles au cours de cette 
pØriode charniŁre de leur vie.
Linda Langlais

� Allaitement exclusif : lait maternel uniquement, sans eau ni jus. Allaitement total : 
le bØbØ est allaitØ mais il peut recevoir d�autres aliments. L�allaitement total inclut 
l�allaitement exclusif.
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accompagne les pŁres dans leurs dØmarches vers les organismes 
et les renforce dans leur engagement envers leur enfant. Dans 
Ahunstic, c�est l�organisme RepŁre qui accueille l�intervenant 
communautaire qui rejoint et soutient les pŁres du quartier.  
Les tables de concertation de ces territoires ont dØcidØ de sou-
tenir �nanciŁrement ces organismes dans le cadre de la compo-
sante crØation des environnements favorables

Les liens avec les Øquipes SIPPE
Comme son nom l�indique, le projet Relais-pŁres mise sur 

les ressources du milieu pour entrer en contact avec les pŁres 
et amØliorer leurs connaissances des services du quartier, les 
appuyer dans le renforcement de leur pouvoir d�agir et leur 
engagement paternel. Ces intervenants les dirigent aussi vers 
les services les plus susceptibles de rØpondre à leurs besoins. 
Dans ce parcours, les Øquipes SIPPE de ces territoires sont vite 
devenues des partenaires privilØgiØs. Compte tenu que le parte-
nariat avec ces Øquipes Øtait dØjà bien assurØ, les organismes ont 
pu introduire, faire connaître et reconnaître le rôle des pŁres-
visiteurs. Plusieurs rencontres ont eu lieu avec le personnel des 
CSSS et les intervenants des Øquipes SIPPE. Ce dØmarchage 
auprŁs des Øquipes a ØtØ facilitØ Øgalement par la participation 
d�intervenants des CSSS au comitØ de pilotage du projet Relais- 
pŁres. Et maintenant, les pŁres visiteurs sont soit invitØs à des 
discussions d�Øquipe, soit invitØs à accompagner l�intervenante 
privilØgiØe lors de ses visites à domicile, à accompagner les pŁ-
res des familles rØfØrØs par l�intervenante privilØgiØe ou encore 
à participer pØriodiquement aux rencontres d�Øquipe a�n de 
partager leur lecture des besoins des familles du quartier.

Un premier regard sur cette intervention
Le pŁre-visiteur articule son suivi autour d�une approche 

fondØe sur les principes suivants : 
Maintenir le lien de con�ance au �l des mois en montrant �

Depuis les dØbuts du Programme intØgrØ de services en 
pØrinatalitØ et petite enfance (SIPPE), une rØ�exion revient 
pØriodiquement, accompagner les parents oui, mais com-
ment rejoindre et soutenir les pŁres. Les travaux du GRAVE-
ARDEC� et de la communautØ scienti�que convergent vers  
l�apport de l�engagement paternel pour le bien-Œtre de l�enfant 
de mŒme que pour la santØ de l�homme et l�harmonie conju-
gale. La recherche-action Relais-pŁre vise à dØvelopper et à 
Øvaluer une intervention qui s�appuie sur la pratique reconnue 
de l�organisme La Fondation de la Visite adaptØe pour rejoin-
dre les pŁres, le pŁre-visiteur. Cette recherche-action, amor-
cØe en 2005, se conclura à l�automne 2007 mais dØjà certains 
rØsultats prØliminaires montrent les liens dØveloppØs avec les 
Øquipes SIPPE des quartiers oø se dØroule l�expØrimentation  
(Rosemont, Hochelaga-Maisonneuve, MontrØal-Nord et 
Ahuntsic). Ce projet constitue une des interventions novatrices 
appuyØes �nanciŁrement par Centraide du Grand MontrØal et 
la Direction de santØ publique dans le cadre de sa rØ�exion sur 
le rôle et la place du pŁre. 

Le projet
Quatre intervenants communautaires, agissant à titre de re-

lais pour les pŁres, deviennent le pivot d�une intervention qui 
consiste à 1° rejoindre, en collaboration avec le milieu, des pŁ-
res d�enfants de 0-5 ans ciblØs par les SIPPE (rØsidant ou non 
avec leurs enfants),  2° soutenir individuellement les pŁres a�n 
de favoriser leur engagement paternel et leur insertion sociale 
et professionnelle, 3° sensibiliser les organismes du milieu au 
projet Relais-pŁres, 4° accompagner les pŁres vers les ressour-
ces du milieu selon leurs demandes. Cette dØmarche commune 
se module en fonction des rØalitØs du quartier, des organismes 
communautaires qui rØalisent l�intervention et des intervenants 
eux-mŒmes. Chaque organisme respecte sa propre philosophie 
d�intervention tout en ayant le mŒme objectif, ce qui permet 
d�expØrimenter des approches variØes autour d�une vision com-
mune, mieux rØpondre aux besoins des pŁres. Pour le quartier 
Hochelaga-Maisonneuve et l�arrondissement MontrØal-Nord, 
les intervenants sont engagØs par la Fondation de la Visite. Le 
pŁre-visiteur, un intervenant non professionnel, reprend la phi-
losophie d�intervention de l�organisme et accompagne, soutient 
et renforce la capacitØ d�agir de nouveaux pŁres. À Rosemont, 
CooP¨RE Rosemont accueille un travailleur de milieu qui  

� Groupe de recherche et d�action sur la victimisation des enfants � Alliance 
recherche sur le dØveloppement des enfants et des communautØs, http://www.
graveardec.uqam.ca/

Comment rejoindre et soutenir les pŁres?  

L’expérience de Relais-pères
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au pŁre qu�il est là pour lui. 
Miser sur les forces du pŁre et le valoriser dans 
son rôle, lui faire sentir qu�on le prend au sØ-
rieux, lui, comme pŁre, et qu�il n�est pas incom-
pØtent. 
Adopter une approche des pŁres qui implique de 
s�intØresser d�abord à lui plutôt qu�à la conjoin-
te, de faire appel à sa propre expØrience et de 
s�appuyer sur des activitØs qui font appel à des 
spØci� citØs masculines.
Faire des interventions en fonction des besoins du pŁre, 
avec comme balise le bien-Œtre des enfants et la prØvention 
de la maltraitance.
Introduire des activitØs de coparentalitØ selon des horaires 
� exibles. 

Les interventions du pŁre-visiteur se regroupent en trois
types :

Des interventions spontanØes, en fonction des besoins ma-
nifestØs ou des opportunitØs du moment, axØes sur l�un ou 
l�autre des facteurs favorables à la paternitØ. 
Des interventions rØguliŁres concernant le lien pŁre-enfant. 
Ces interventions se font dans le cadre de visites hebdoma-
daires dans la famille lorsque les urgences ne prennent pas 
toute la place.
Des interventions plani� Øes à plus long terme visant l�un 
ou l�autre des facteurs favorables à la paternitØ, notamment 
l�insertion sociale et professionnelle du pŁre.

�

�

�

�

�

�

�

Guides et formations
L�attachement au c�ur du dØveloppement du nourrisson (rappel)

L�o� re pour la formation portant sur le guide L�attachement au 
c�ur du dØveloppement du nourrisson a ØtØ lancØe à l�automne 
2006. Faites vite car il ne reste que quelques blocs disponibles 
pour l�automne 2007. Pour vous inscrire, veuillez communiquer 
avec Madame Chantal Langevin au (514) 528-2400 poste 3387.

« Un attachement sØcurisant procure à l�enfant la con� ance nØcessaire pour
explorer son environnement immØdiat et se rassurer rapidement dans les
situations stressantes. Il trace la voie à des relations positives avec ses parents, 
les autres enfants et adultes de mŒme qu�avec ses futurs enfants. Il soutient les 
apprentissages cognitifs et est reliØ à la rØussite Øducative. »
MinistŁre de la santØ et des Services sociaux (2005). L�attachement au c�ur du dØveloppement du 
nourrisson. QuØbec : Gouvernement du QuØbec, ministŁre de la SantØ et des Services sociaux. p. 1.

Un tØmoignage
Relais-pŁres a rØcemment fait l�objet d�un 

reportage au Grand journal du rØseau TQS. 
Sur le thŁme « Papa pour la vie! », on y prØ-
sentait un pŁre visiteur de MontrØal-Nord, 
M. Jason Assio. Lors d�une visite à un pŁre de 
jumelles, il explique les di� Ørentes dØmarches 
rØalisØes avec celui-ci concernant sa relation 
conjugale, son engagement envers ses � lles et 
son insertion professionnelle. Le tØmoignage 
suivant de ce pŁre illustre bien ce soutien.

« Un jour, je suis arrivØ en retard, Caroline me demande oø 
j�Øtais. J�ai pas toujours le goßt de lui dire et puis on se pogne. 
L�autre fois, à la place de dire des conneries, j�ai appelØ Jason. 
Il m�a dit : Dis-le à Caroline, dis-lui ce que tu faisais, elle va te 
faire con� ance. »

« Je me ressens comme un papa vraiment aimØ par mes � lles. »
« J�ai pensØ l�autre jour à partir pour aller chercher de l�em-

ploi ailleurs. Jason m�a aidØ, il m�a dit : �ne fais pas cela, reste 
avec ta famille, je vais t�aider à te trouver une formation profes-
sionnelle�. Je l�ai ØcoutØ, je suis restØ .»

Les suites
Le processus de recherche-action se poursuit. L�analyse d�im-

plantation et les rØsultats de cette action auprŁs des pŁres mon-
trØalais vulnØrables devraient Œtre connus à l�automne 2007. 
D�ici- là, les pŁres visiteurs continueront leurs interventions 
appuyØs par les autres partenaires de leur milieu. L�association 
avec les Øquipes SIPPE est certes un des ØlØments importants de 
la rØussite de cette expØrience. Pour information, delavisite@
videotron.ca, (514) 329-2800.
Gilles Forget
(avec la collaboration de GeneviŁve Turcotte, Denise Landry et 
Sylvie LaferriŁre)
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